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 "A la demande de notre Gouvernement et pourtant en totale opposition avec l’ambition annoncée d’un nouveau modèle agricole respectueux de l’environnement et de la santé, nos député(e)s et nos sénateurs(rices) ont voté le 4 novembre l'adoption d'une dérogation de 3 ans à l'interdiction d'usage des néonicoténoïdes (de redoutables pesticides particulièrement stables dans les éco-systèmes) sur les cultures de betteraves sucrières.

Depuis 20 ans, de nombreuses études scientifiques ont pourtant pointé  les effets dévastateurs de cette famille de pesticides, sur les insectes pollinisateurs, les poissons, les batraciens, les vers de terre, les oiseaux avec des conséquences avérées sur la santé humaine (de nombreuses molécules de cette famille sont des perturbateurs endocriniens qui affectent notamment le développement du cerveau).

Cette ré-autorisation, en contradiction totale avec les alertes des scientifiques entretient un modèle agricole à bout de souffle, qui plus est, en excédent de production. Quand les mesures prises pour sauver l'économie cesseront-elles d'être des mesures entraînant  la mise en danger de la vie d'autrui ?

Pourtant des solutions alternatives existent. De gros industriels ont commencé à développer, pour répondre au marché, une filière bio prouvant qu'un autre modèle agricole est possible et rentable.  

Des milliers d'hectares de betteraves sont cultivés en bio en Allemagne et en Autriche qui n'en sont plus au stade expérimental.

Ces modes de production doivent  être développés, aujourd'hui, et soutenus en indemnisant les producteurs touchés par les baisses de rendements et en leurs donnant les moyens de  cette transition.

La France avait pourtant été le premier pays au monde à interdire ces produits (dans la loi de 2016 sur la biodiversité) entraînant ainsi une interdiction européenne en 2018. Mais la pression des lobbys du sucre à été plus forte. 

Même les signatures de 130 000 citoyens et citoyennes contre cette dérogation en seulement quelques jours n'auront pas suffi et les consommateurs auront bien du mal à faire entendre leurs voix à l'avenir. La composition de la commission de surveillance des dérogations va changer, les consommateurs n'y seront plus représentés.  

Quand 75 % de notre alimentation dépend des pollinisateurs comment justifier que nous  acceptions  que nos sols soient épuisés, nos campagnes vidées des oiseaux et des pollinisateurs , que nos enfants soient eux mêmes touchés ? 

Suffira-t-il, pour se consoler, de se dire que le sucre est, lui, sauvé ?  
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